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Dossier : Ville et santé

Dans quelle mesure la santé mentale des habitants est-elle liée à leur capacité à s’approprier la
ville et à accéder à ses ressources ? À partir de données collectées auprès de jeunes adultes vivant
à Montréal, ce texte souligne la nécessité de considérer la mobilité quotidienne des populations
lors de la mise en place d’actions ciblées de santé publique et d’aménagement du territoire.

Alors que l’accessibilité aux services et aux activités est autant une question de personnes que de
lieux, on constate que la majorité des études de santé publique ne considère comme ressources
accessibles (qu’il s’agisse d’équipements de soins, commerciaux, sportifs, culturels ou de loisirs)
que celles situées dans les quartiers de résidence des habitants interrogés. Restreindre l’analyse aux
seules ressources résidentielles sans prendre en compte celles qui sont implantées dans les espaces
quotidiennement visités par la population revient à nier la mobilité des individus, à réduire leur
espace  de  vie  à  leur  seul  quartier  de  résidence  et  à  tomber  dans  le  piège  d’une  approche
exclusivement locale ou résidentielle, que certains ont qualifiée de « local trap » (Cummins 2007)
ou de « residential trap » (Chaix 2009). Afin de dépasser cette approche spatialement restrictive, il
importe de prendre en compte la mobilité quotidienne des populations, qui conditionne l’accès aux
ressources réparties dans l’ensemble de la ville (Inagami et al. 2007 ; Fol 2010 ; Vallée et al. 2010 ;
Vallée et al. 2011)  et  de  considérer  comme  potentiellement  accessibles  les  ressources  situées  à
proximité des lieux de résidence et d’activités des habitants.

Afin d’étudier le rôle de l’accessibilité des ressources sur la santé, un regard spécifique est porté
sur la santé mentale perçue d’une population de jeunes adultes de Montréal (Canada) interrogés
dans  le  cadre  de  l’enquête  ISIS.  Il  s’agit  alors  de  montrer  dans  quelle  mesure  la  capacité
différenciée des habitants à se déplacer dans la ville et à accéder à ses ressources est associée à leur
santé mentale, et de discuter des stratégies permettant de cibler les territoires où mener des actions
visant à promouvoir l’accès aux ressources urbaines.
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L’enquête « Interdisciplinary Study of Inequalities in Smoking » (ISIS)

L’enquête  ISIS (« Interdisciplinary Study of  Inequalities  in  Smoking »)  a  été
menée en 2011-2012 auprès d’un échantillon de 2 093 jeunes adultes (âgés de 18 à
25 ans)  vivant  sur  l’île  de  Montréal.  Cette  enquête,  coordonnée  par  Katherine
Frohlich de l’École de santé publique de l’université de Montréal (ESPUM) et de
l’Institut de recherche en santé publique de l’université de Montréal (IRSPUM), a
été  originalement  mise  en  place  pour  étudier  les  inégalités  sociales  reliées  au
tabagisme. Elle permet également de disposer d’informations sur la santé mentale
perçue des  jeunes  montréalais  à  partir  d’une  échelle  d’appréciation de la  santé
mentale  en  cinq  catégories  (excellente ;  très  bonne ;  assez  bonne ;  passable ;
mauvaise).  L’état  de  santé  perçu  est  un indicateur  fréquemment  utilisé  dans la
littérature  internationale.  Très  corrélé  à  la  morbidité  et  à  la  mortalité,  il  rend
relativement bien compte de l’état de santé réel des individus (voir, par exemple,
Idler et Benyamini 1997) et reflète aussi, en tant que mesure subjective, les attentes
et les normes de santé de l’individu, compte tenu de son expérience de la santé ou
de la maladie, mais aussi de son environnement social, économique, familial, etc.
(Devaux et al. 2008). L’enquête ISIS recueille également des informations sur la
localisation précise des lieux de résidence et d’activités – études, travail, courses
alimentaires, loisirs et sports – des participants (Shareck et al. 2013). Ces données,
qui sont mises en relation avec l’inventaire spatialisé des ressources commerciales
et  récréatives  (commerces  alimentaires,  magasins  de  détail,  restaurants,  bars,
services  domestiques,  lieux  de  sports  et  de  loisirs)  présentes  à  Montréal,
constituent une source précieuse d’informations pour voir dans quelle mesure les
différentiels d’accessibilité aux ressources urbaines contribuent à expliquer la santé
mentale perçue des populations. Le plan d’échantillonnage de l’enquête ISIS a fait
en sorte qu’un nombre équivalent de jeunes adultes soit enquêté dans chacun des
35 centres  locaux  de  services  communautaires  (CLSC)  que  compte  l’île  de
Montréal.

L’accès à la ville : un enjeu pour la santé mentale perçue

Lorsque l’on cherche à mettre en relation la santé mentale d’une population avec les ressources
urbaines auxquelles elle peut accéder, il importe de savoir non seulement si elle dispose d’un bon
potentiel de mobilité mais aussi de considérer de quelle manière elle fait usage de ce potentiel,
notamment en prenant en compte ses lieux d’activités.

Parmi les jeunes adultes montréalais interrogés dans l’enquête ISIS (voir l’encadré), 9 % ont jugé
que  leur  santé  mentale  était  « mauvaise »  ou  « passable »  tandis  que  62 %  l’ont  jugé  « assez
bonne » ou « très bonne » et 29 % « excellente ». Sans grande surprise, compte tenu de la littérature
à ce sujet (par exemple, Denton et al. 2004), la proportion de personnes qui déclarent une santé
mentale  « mauvaise »  ou  « passable »  est  plus  élevée  chez  les  femmes  que  chez  les  hommes
(10,5 % contre  7,5 %).  Si  on  analyse  plus  spécifiquement  le  potentiel  de  mobilité  des  jeunes
montréalais, on constate que ceux qui ne disposent pas d’une voiture ou d’une carte d’abonnement
au réseau de transports en commun ont plus de risques que les autres de déclarer une santé mentale
« mauvaise » ou « passable » (voir tableau 1). Sans chercher à démêler ce qui tient aux inégalités
sociales dans les différences quant au potentiel de mobilité des jeunes montréalais (Shareck et al.
2014), on constate que la prise en compte du niveau d’éducation – un indicateur particulièrement
pertinent pour définir le statut social des jeunes adultes (Galobardes et al. 2006) – ne modifie pas
les  relations  statistiques  entre  l’accès  aux  ressources  et  la  santé  mentale  perçue  des  jeunes
montréalais (voir tableau 1).
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Tableau 1. Santé mentale perçue des jeunes montréalais et accès aux ressources urbaines

Analyse bivariée
Analyse multivariée 
(régression logistique

multi-niveau)
% de jeunes adultes

ayant déclaré une santé
mentale « mauvaise » ou

« passable »

Test du
chi² (p)

Odds ratio
(intervalle de confiance à 95 %)a

Voiture à disposition
Oui 8,1 % Référence
Non 11,3 % 0,02 1,5 (1,1–2,2)*

Carte mensuelle de transport en
commun

Oui 8,4 % Référence
Non 11,1 % 0,05 1,5 (1,0–2,1)*

Nombre de ressources autour du lieu
de résidenceb

Faible (<100) 9,8 % 0,9 (0,6–1,4)
Moyen (100–200) 8,2 % 0,60 0,8 (0,5–1.4)

Élevé (>200) 9,2 % Référence
Nombre moyen de ressources autour
des lieux de résidence et d’activitésb

Faible (<100) 12,3 % 1,6 (1,0–2,5)*
Moyen (100–200) 9,4 % 0,03 1,2 (0,8-1,8)

Élevé (>200) 7,9 % Référence
* p < 0,05

a Après ajustement sur l’âge, le sexe, le statut professionnel, le niveau d’études et le nombre de lieux d’activités.
b Ressources commerciales et récréatives dans un rayon de 800 mètres.

Source : Enquête ISIS, 2011-2012.

Les analyses statistiques indiquent aussi que le risque de déclarer une santé mentale « mauvaise »
ou « passable » reste le même quel que soit le nombre de ressources commerciales et récréatives
implantées à proximité du lieu de résidence (voir tableau 1). En revanche, si on considère le nombre
moyen  de  ressources  commerciales  et  récréatives  situées  à  proximité  des  lieux  fréquentés au
quotidien  par  les  individus  (incluant  leur  domicile,  mais  pouvant  aussi  être  en  dehors  de  leur
quartier de résidence), des associations statistiquement significatives apparaissent. Ainsi, le risque
de déclarer une santé mentale « mauvaise » ou « passable » augmente à mesure que diminue l’accès
aux ressources urbaines, et cette relation est indépendante du nombre de lieux d’activités rapportés.
Ces  résultats  soulignent  l’importance  de  l’espace  d’activité  et  de  sa  variété  pour  identifier  les
différentes ressources avec lesquelles les individus sont en contact au cours de leurs déplacements
quotidiens, les lieux de résidence ne constituant souvent qu’un des pôles de leur espace de vie.

Pour autant, la relation qui se noue entre l’accès aux ressources et la santé mentale n’est pas
unidirectionnelle :  elle  doit  être  envisagée  de  façon  dynamique.  Un  bon  accès  aux  ressources
urbaines peut améliorer la santé mentale des populations et, parallèlement, les populations en bonne
santé peuvent être plus disposées à se déplacer dans la ville et à profiter de ses ressources. Même si
les analyses transversales présentées ne permettent pas d’approfondir cette relation sous un angle
dynamique,  elles permettent  toutefois de souligner que la  santé  mentale des jeunes montréalais
gagne à être reliée à leur potentiel de mobilité et au volume de ressources auxquels ils peuvent
accéder,  mais  uniquement  lorsque  cette  accessibilité  est  mesurée  en  articulant  les  échelles
résidentielle et métropolitaine.
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Quels territoires cibler pour promouvoir un meilleur accès aux ressources urbaines ?

À la lumière de ces analyses, il peut s’avérer utile d’identifier les territoires montréalais où vivent
les jeunes adultes qui ne bénéficient que d’un nombre limité de ressources à proximité de leurs lieux
de  résidence  et  d’activités  (voir  carte 1).  Un  tel  diagnostic  permet  de  cibler  les  territoires  où
devraient  se  concentrer  les  actions  visant,  par  exemple,  à  densifier  l’offre  en  ressources
commerciales ou de loisirs de proximité ou celles visant à améliorer la desserte en transports en
commun  et  en  transports  actifs  afin  de  donner  l’opportunité  à  la  population  d’accéder  à  des
ressources réparties dans l’ensemble de la ville.

Carte 1. Les territoires où vivent les jeunes montréalais avec un mauvais accès
aux ressources urbaines

Source : Enquête ISIS, 2011-2012.

L’approche qui considère l’accès à l’ensemble des ressources urbaines est sensiblement différente
de celle qui ne se concentrerait que sur l’accès aux seules ressources résidentielles (voir  carte 2).
Identifier les territoires où résident les jeunes adultes qui connaissent un déficit de ressources à
proximité  de leur  domicile  pourrait,  en effet,  conduire  à définir  comme « prioritaires » certains
territoires qui ne le sont pas puisqu’ils concentrent des populations qui ont de fait l’opportunité de
se déplacer dans l’ensemble de l’espace métropolitain et de fréquenter quotidiennement des espaces
bien  pourvus  en  ressources.  Par  ailleurs,  en  se  concentrant  sur  l’échelle  résidentielle,  on  peut
craindre que certains territoires ne soient pas identifiés comme les plus « prioritaires » alors que
leurs populations sont de fait celles qui ont le plus faible accès aux ressources urbaines.
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Carte 2. Les territoires où vivent les jeunes montréalais avec un mauvais accès
aux ressources résidentielles

Source : Enquête ISIS, 2011-2012.

Cette analyse, qui souligne bien le lien entre inégalités d’accès aux équipements et inégalités de
santé, se trouve à l’interface des recherches menées d’une part en géographie et en aménagement du
territoire et d’autre part en épidémiologie et en santé publique. Cibler les territoires prioritaires en
ignorant  la  mobilité  quotidienne  des  habitants  revient  à  envisager  l’espace  comme  un  simple
support dont on escamote la complexité. À l’heure de la territorialisation des politiques de santé, il
est courant de réaliser des diagnostics territoriaux de santé qui mettent en évidence non seulement
les écarts de mortalité et de morbidité entre les quartiers d’une même ville, mais aussi les écarts en
termes de ressources de proximité. On peut se réjouir de cette nouvelle notoriété de l’espace dans le
champ de la santé puisqu’il est effectivement utile d’identifier des territoires à risque afin d’y mener
des actions ciblées de santé publique et d’aménagement du territoire. Toutefois, on peut déplorer
que cette territorialisation de la santé conduise souvent à un amalgame entre la notion de territoires
et de populations  prioritaires. Lorsqu’on cherche à mener des actions dans des  territoires où les
populations souffrent d’un mauvais accès aux ressources urbaines, il serait utile de considérer non
seulement la distribution géographique des ressources mais également la capacité des populations à
se déplacer au quotidien – sans restreindre l’analyse aux seuls déplacements domicile–travail. Cette
approche croisée permettrait de relier les populations à leurs territoires de vie et de sortir ainsi d’une
vision rigide et statique de la ville et de ses ressources.
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